
 

 

 

 

CONVENTION CONSTITUTIVE DE GROUPEMENT DE COMMANDE RELATIVE A 

LA CONSULTATION POUR LE RENOUVELLEMENT DES SERVCES DE TELEPHONIE 

ET INTERNET 

 

 

 

 

ENTRE :  

 

D’une part, la ville de Parempuyre, domiciliée en l’hôtel de ville, représentée par son maire, Madame 

Béatrice de François, dûment habilitée aux fins des présentes par délibération du conseil municipal en 

date du 8 juillet 2024, 

 

D’autre part, le Centre communal d’action sociale de Parempuyre, domicilié 1 avenue Durand Dassier 

représenté par sa Vice-Présidente Madame Brigitte Saux, dûment habilitée aux fins des présentes par 

délibération du conseil d’administration en date du 28 juin 2024, 
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ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

Il est constitué entre la ville et le Centre communal d’action sociale de Parempuyre un groupement de 

commandes régi par les dispositions des articles L2113-6 à L2113-8 du code de la commande publique. 

Ce groupement a pour objet le choix de prestataires pour des services de téléphonie et internet. 

Cette consultation est soumise au code de la commande publique. 

 

 

ARTICLE 2 : DUREE DE LA CONVENTION 

La convention constitutive de groupement de commande est effective à compter de la plus tardive des 

dates de sa signature par les membres du groupement. 

Les membres s’engagent à notifier sans délai la convention au coordonnateur à compter de sa 

signature. 

La convention constitutive de groupement de commande prendra fin à compter de l’achèvement de la 

plus tardive des dates suivantes : 

- Règlement définitif par les membres du groupement des sommes versées par le 

coordonnateur, 

- Date d’achèvement des actions en justice en cas de litige. 

 

 

ARTICLE 3 : DESIGNATION ET ROLE DU COORDONNATEUR 

Le coordonnateur du groupement est la ville de Parempuyre. 

Le coordonnateur assurera l’organisation de la consultation, la passation et la signature des marchés, 

en lien avec l’assistant à maîtrise d’ouvrage sélectionné par lui. 

À ce titre, le coordonnateur réalisera les tâches suivantes : 

- Établissement du dossier de consultation des entreprises : élaboration de l’ensemble des pièces 

administratives et techniques en fonction des besoins des membres, 

- Organisation de la mise en concurrence : définition de la procédure de consultation à engager, 

rédaction et envoi des avis d’appel public à la concurrence et des avis d’attribution, informations 

des candidats (attributions, rejets) notamment, 

- Signature et notification du marché : signature du marché, transmission au contrôle de légalité 

et notification aux titulaires au nom de l’ensemble des membres du groupements, 

 

 

ARTICLE 4 : OBLIGATIONS DES PARTIES 

Chaque membre du groupement s’engage à communiquer au coordonnateur une évaluation sincère 

de ses besoins relatifs à l’objet défini à l’article 1. 



3 / 4 

En outre, il appartient à chaque membre du groupement de s’assurer de la bonne exécution du marché, 

et notamment l’admission des prestations qui le concernent et leur règlement financier. 

 

 

ARTICLE 5 : COMMISSION D’APPEL D’OFFRES 

La commission d’appel d’offres du groupement de commande sera celle du coordonnateur. 

L’agent comptable du coordonnateur ainsi que le représentant de la Direction départementale de la 

concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes peuvent participer aux réunions de 

la commission d’appel d’offres et y siègent avec voix consultative lorsqu’ils y sont invités. Leurs 

observations sont consignées au procès-verbal. 

La commission d’appel d’offres délibère valablement dans les conditions fixées au code de la 

commande publique. 

 

 

ARTICLE 6 : REPERCUSSION DES FRAIS ENGAGES PAR LE COORDONNATEUR 

La mission de coordonnateur ne donne pas lieu à indemnisation. 

 

 

ARTICLE 7 : REGLEMENT DES PRESTATIONS AU COCONTRACTANT DU GROUPEMENT 

Chaque membre du groupement de commande payera le cocontractant à hauteur des prestations qu’il 

a commandées. 

 

 

ARTICLE 8 : RESPONSABILITE DU COORDONNATEUR 

Le coordonnateur est responsable envers les membres du groupement de la bonne exécution des 

seules missions prévues à l’article 3 de la présente convention. 

 

 

ARTICLE 9 : REGLEMENT AMIABLE 

Préalablement à toute action contentieuse, les parties tenteront de se rapprocher aux fins de régler 

d’une manière amiable tout différend qui pourrait naître de l’interprétation ou de l’application de la 

présente convention. 
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ARTICLE 10 : CLAUSE DE JURIDICTION 

À défaut de règlement amiable, tour règlement du différend sera du ressort de la juridiction 

administrative compétente, le tribunal administratif de Bordeaux. 

 

 

Fait en deux exemplaires originaux, 

 

 

 

 
Pour la ville de Parempuyre 

 
À Parempuyre, le 

 
 

Le Maire, 
 
 
 
 
 
 
 
 

Béatrice de FRANÇOIS 
 

  
Pour le CCAS de Parempuyre 

 
À Parempuyre, le 

 
 

La Vice-Présidente, 
 
 
 
 
 
 
 
 

Brigitte SAUX 
 

 


